
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET DE 
SERVICES 

 
 
 
 
 
 
 

Fourniture de gaz naturel rendu sur site 

  
 
 

Date et heure limites de réception des offres : 

Mardi 1er Décembre 2026 à 12:00 
 
 
 
 
 
 
 
 

Habitats de Haute-Alsace  

73 rue de Morat 
BP 10049 

68001 Colmar Cedex 

Tél : 03 89 22 93 10



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet Fourniture de gaz naturel rendu sur site 

 

 

Mode de passation Appel d'offres ouvert 

 

 

Type de contrat Accord-cadre 

 

 

Nombre de lots 4 

 

 

Délai de validité des 
offres 

4 mois 

 

 

Forme de 

groupement 
Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Avec 

 

 

Clauses 

environnementales 
Avec 

 

 

Durée / Délai Défini par lot 

 

 

Visite sur site Sans 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 
La présente consultation concerne a pour objet la fourniture de gaz naturel rendu sur site. 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert, lancé après une première consultation 
déclarée sans suite. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à 

R. 2161-5 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 
L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, 

R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de 
commande. 

Chaque accord-cadre sera attribué à un seul fournisseur d'énergie. 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Cette consultation constitue une relance partielle d’une précédente procédure d’attribution d’un accord-
cadre de fourniture de gaz naturel. Elle porte exclusivement sur les lots 1 et 3 ci-après, qui ont été 
déclarés sans suite lors de la procédure initiale :  
 

Lot(s) Désignation 

1 Points de livraison du secteur du Haut-Rhin 

Ce secteur concerne 2 637 logements ainsi que l’antenne de Habitats de 
Haute-Alsace à Sainte-Marie-aux-Mines et 84 PCE. La consommation 
annuelle est estimée à 16 897 MWh. 

3 Points de livraison du secteur de Huningue 

Ce secteur concerne 785 logements et 12 PCE. La consommation 
annuelle est estimée à 6 098 MWh. 

  

Chaque lot fera l'objet d'un accord-cadre. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

09123000-7 Gaz naturel 
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2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-
cadre. 

2.3 - Variantes 
Aucune variante n'est autorisée. 

2.4 - Développement durable 
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est 
indiqué dans le CCP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre 

comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 

 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces 
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) de l'accord-cadre seront payées dans un délai global de 30 jours à 
compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

3.2 - Confidentialité et mesures de sécurité 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution des prestations. 
 

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 

particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de cette 
obligation de confidentialité. 

4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 

- Le cahier des clauses particulières (CCP) 
- Le DQE/BPU 
 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à 
partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le 
dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever 

aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
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5 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne 
sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

5.1 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature : 

 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Oui 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global réalisé au cours des trois derniers 

exercices disponibles 
Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

 

Libellés Signature 

Liste des principales références effectuées au cours des trois dernières années.  Non 

Autorisation de fourniture délivrée par le ministre chargé de l'énergie exigée en vertu 

de l’article L.443‑1 du code de l’énergie 
Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) 
et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 

 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques 
sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents 

concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, 
pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le 
candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 
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Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) Non 

Un mémoire technique permettant d’apprécier les critères dits qualitatifs visés à l’article 
7.2 du présent règlement 

Non 

Le DQE/BPU Non 

  

6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées 
sur la page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 
Les documents doivent obligatoirement être transmis par voie électronique sur le profil 

d'acheteur du pouvoir adjudicateur. Les candidats ne sont pas autorisés à remettre leur dossier sur 

support papier ni sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...). L’attention des 
soumissionnaires est également attirée sur le fait que les documents ne pourront pas être remises par 
courriel. 

Modalités de dépôt : 

  
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du 
pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://marchespublics.hha.fr. 
  

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation (1 dossier d’offre par lot). 
  
Le dépôt de pli se fait par dossier, vous ne devez pas déposer vos pièces une par une, et vous n’avez pas 

besoin de compresser vos dossiers. 
  

En cas de difficulté, vous pouvez contacter le service support de AWS : tél. 08 92 14 00 04, courriel 
: support-entreprises@aws-france.com. 

  
Traçabilité, horodatage : 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 

électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et 
l'heure limites de réception des offres. 
 

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 
 

Copie de sauvegarde : 
  

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée 

dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de 
la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 

que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Habitats de Haute-Alsace 

73 rue de Morat 
BP 10049 
68001 Colmar Cedex 
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Format des fichiers : 
  

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : 
Traitement de texte (.doc, .rtf), Tableur (.xls), Diaporama (.ppt), Format Acrobat «pdf», Images (.jpg, 
.gif, .png), Dossiers compressés (.zip, les pièces contenues dans le fichier compressé doivent être 
signées individuellement). 

  
Taille des fichiers : 
  
Les noms des fichiers déposés doivent rester aussi courts que possibles, ne pas être accentués et ne pas 

contenir de caractères spéciaux.  
  
Nous conseillons, d’autre part, aux candidats de veiller à ce que leur dépôt ne dépasse pas la taille de 50 
Mo (taille limite recommandée). Dans tous les cas le dépôt ne devra pas dépasser 500 Mo. A partir 

de cette taille, il faut une technicité et un équipement approprié pour pouvoir déposer. 

Signature électronique :   Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet 
d'une signature électronique au format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature électronique du pli ne vaut 
pas signature des documents qu'il contient. 

 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la 
commande publique, la signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié, tel 
que défini par le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et 

les services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de 
signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration. 
 
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant 

aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI 
(https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou 
étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS. 
 

Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré 

par une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la 
vérification de la validité de la signature. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation. 

Format de signature : 
  
Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la 
réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois l'utilisation d'une 

signature électronique au format pAdES. 
 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

 

Conditions générales d’utilisation de la plate-forme AWS-Achat 
  

L’utilisation du profil d’acheteur choisi par Habitats de Haute-Alsace, AWS-Achat, est soumise à 
l’acceptation des conditions générales d’utilisation téléchargeable sur le site Internet sans aucune 

restriction. 
  
Il est demandé aux soumissionnaires de respecter les recommandations et les modalités de dépôt 
décrites dans ce dernier document. 

  
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme. Sur cette plateforme, le candidat 
pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable 
obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de 

candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alerte sur les 
consultations. 
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Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la 
procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de 

remplacement en cas d'absence de ce dernier. La responsabilité du pouvoir adjudicateur ne saurait être 

recherchée, si le candidat a communiqué une adresse erronée, s’il n’a pas consulté ses messages en 
temps utile, s’il a fait un retrait anonyme ou, s’il a mis en place un système qui valide les courriers reçus 
de façon automatique, à son insu. 
 

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure 

limite  

 

  

 

  

6.2 - Transmission sous support papier 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

7 - Examen des candidatures et des offres 
  

7.1 - Sélection des candidatures 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature 
sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 

documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.2 - Attribution des accords-cadres 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 
2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante (pour tous les 
lots) : 

 

Critères Pondération 

1-Prix du gaz 35.0 % 

2-Organisation de la relation contractuelle et qualité de service 20.0 % 

3-Accompagnement, conseil et expertise marché 20.0 % 

4-Mise en œuvre et gestion opérationnelle du marché 20.0 % 

5-Performance environnementale et contribution à la transition énergétique 5.0 % 
  

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /5. 

Les critères sont notés sur 5. 
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Les méthodes utilisées pour la notation des critères sont les suivantes : 
 

Critère n°1 – Prix du gaz 

 
Ce critère est apprécié au regard des composantes de prix ci-après résultant du devis quantitatif et 
estimatif (DQE), intégrant : 
 

• La partie fixe fournisseur forfaitaire annuelle (abonnement) de l’ensemble des PCE, indépendante de la 
consommation, exprimée en € HTVA/an ; 
• La constante K du fournisseur couvrant l’ensemble de ses frais, exprimée en € HTVA/MWh et identique 
pour l’ensemble des PCE. 

 
Les composantes relatives aux CEE et CPB doivent être chiffrées à titre informatif, mais elles ne seront 
pas prises en compte dans l’analyse des offres. 
 

Les composantes du prix dépendant des volumes consommés sont comparées sur une base strictement 
identique des Consommations Annuelles de Référence (CAR), telles que communiquées par le 
gestionnaire de réseau de distribution, au 1er avril 2026. 

 

Les candidats sont informés que toute offre comportant un mécanisme de gestion du risque volume 
différent de celui prévu au CCP sera déclarée irrégulière. 
 
Les dispositions relatives à l'évolution exceptionnelle du patrimoine sont exclusivement celles prévues au 

CCP. 
 
Critère n°2 – Organisation de la relation contractuelle et qualité de service 
 

Ce critère est apprécié au regard de la qualité et de la pertinence de l’organisation proposée pour 
l’exécution du marché, notamment : 
• La désignation d’interlocuteurs identifiés pour les volets commercial, technique et facturation, 
• Les compétences et l’expérience des interlocuteurs dédiés au marché, 

• La disponibilité, la réactivité et la continuité du service, 
• L’organisation mise en place pour les échanges avec le gestionnaire de réseau de distribution (GRD) et 
la gestion courante du contrat. 
 

Les compétences et l’organisation sont appréciées au regard de leur adéquation aux besoins du marché, 
sans exigence liée à la taille des équipes ou à la structure interne du candidat. 
 
Critère n°3 – Accompagnement, conseil et expertise marché 

 
Ce critère est apprécié au regard de la qualité de l’accompagnement proposé à l’acheteur sur toute la 
durée du marché, incluant notamment : 
• L’appui à la détermination des objectifs de prix, 

• La veille des marchés de l’énergie (indice PEG, contexte réglementaire et économique), 
• L’identification des opportunités d’achat ou de fixation de prix, 
• L’aide à la décision, au moyen de notes d’analyse, de scénarios ou de recommandations. 
 

L’accompagnement peut reposer sur des analyses qualitatives, des restitutions pédagogiques et des 
échanges réguliers, sans exigence d’outils propriétaires, de plateformes de trading ou de dispositifs 
financiers spécifiques. 
 

Critère n°4 – Mise en œuvre et gestion opérationnelle du marché 
 
Ce critère est apprécié au regard de la pertinence de l’organisation proposée pour assurer : 
 

• La bascule initiale des points de comptage en début de marché, 
• L’intégration de nouveaux sites en cours d’exécution, 
• La suppression de sites, 
• La sécurisation des délais et de la continuité de fourniture. 

 
La continuité de fourniture et la gestion des risques opérationnels sont appréciées au regard des 
obligations réglementaires applicables à tout fournisseur de gaz naturel, sans exigence de moyens 
spécifiques au-delà de ce cadre. 
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Critère n°5 – Performance environnementale et contribution à la transition énergétique 
 

Ce critère est apprécié au regard des engagements et des modalités proposés par le candidat pour 

contribuer à la réduction de son empreinte environnementale liée à la fourniture de gaz naturel, 
notamment : 
 
• Les solutions proposées pour l’intégration de gaz renouvelable (biométhane), y compris par le recours à 

des certificats d’origine, 
• Les actions mises en œuvre pour limiter l’impact environnemental de l’exécution du marché (sobriété, 
dématérialisation, optimisation des flux). 
 

Les engagements environnementaux sont appréciés au regard de leur pertinence, de leur 
proportionnalité et de leur réalisme, sans exigence de certification, de label spécifique ou de structure 
dédiée. 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 

constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif 
estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en 

conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera 
éliminée comme non cohérente. 

7.3 - Suite à donner à la consultation 
Vérification des interdictions de soumissionner : L'acheteur exigera du candidat auquel il est 

envisagé d'attribuer le marché qu'il justifie ne pas être dans un cas d'interdiction de soumissionner en 
produisant les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. 
 

Ces documents devront être déposés sur une plateforme en ligne APROVALL PORTAL que Habitats de 
Haute-Alsace met gratuitement à disposition de ses fournisseurs pour simplifier et sécuriser leurs 
démarches administratives. 
 

Lorsque l'acheteur a limité le nombre de candidats admis à poursuivre la procédure, ces vérifications 
interviennent au plus tard avant l'envoi de l'invitation à soumissionner ou à participer au dialogue. 
 

Lorsqu'il n'a pas fixé un nombre maximum de candidat admis à participer à la suite de la procédure, 

cette vérification est effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l'attribution du 
marché. 

8 - Renseignements complémentaires 
  

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 

impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : http://marchespublics.hha.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

 
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé 
après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Strasbourg 
31 avenue de la Paix 

BP 51038 
67070 STRASBOURG CEDEX 
 
Tél : 03 88 21 23 23 

Télécopie : 03 88 36 44 66 
Courriel : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 
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Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : - Référé précontractuel prévu aux 
articles L.551-1 à L.551-12 et R.551-1 à R.551-6 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant 

être exercé avant la signature du contrat. 

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 et R.551-7 à R.551-10 du CJA, et pouvant 
être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du même code. 
- Recours de pleine juridiction en contestation de validité du contrat, issu de la jurisprudence "Tarn-et-
Garonne", qui peut être exercé par les tiers au contrat, sans considération de leur qualité, dans un délai 

de 2 mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité appropriées. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Strasbourg 
31 avenue de la Paix 

BP 51038 
67070 STRASBOURG CEDEX 
 
Tél : 03 88 21 23 23 

Télécopie : 03 88 36 44 66 
Courriel : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 

 

8.3 - Protection des données à caractère personnel 
Pour passer et exécuter le/les marché(s) public(s) issu(s) de la présente consultation, le pouvoir 
adjudicateur, en tant que responsable de traitement, est amené à collecter et à utiliser des données 

personnelles : 
- Les pièces relatives à la procédure de passation peuvent contenir des données personnelles relatives 
aux dirigeants et personnes physiques de l’entreprise candidate susceptibles d’exécuter les prestations ; 
- Les pièces relatives à l’exécution des marchés peuvent contenir des données personnelles relatives aux 

dirigeants et personnes physiques de l’entreprise retenue qui exécutent les prestations. 
 
Les catégories de données traitées sont des données d’identification et de vie professionnelle. 
 

Les documents doivent être conservés pendant 5 ans à compter de la date de notification du marché 
pour les pièces relatives à la procédure de passation, les candidatures et les offres non retenues et 10 
ans à compter de la date de fin de l’exécution du marché (paiement du solde) pour les pièces relatives à 

la procédure d’exécution considérées comme des pièces constitutives de marché. 

 
Ces obligations de conservation sont issues des articles R. 2184-12 et R.2184-13 du Code de la 
commande publique. 
 

A l’issue de la durée de conservation, les documents sont soit éliminés, soit transférés vers le service 
d’archives compétent pour conservation définitive à des fins historiques, mémorielles et patrimoniales 
(application des articles R.212-13 et R.212-14 du Code du patrimoine). 
 

Les données ne sont pas soumises à des traitements de profilage ou des traitements impliquant une 

décision automatisée qui aurait des conséquences juridiques pour les personnes concernées. 

 

Elles ne font pas l’objet d’un transfert hors de l’Union Européenne. 
 
Les personnes concernées ont le droit d’accéder à leurs données, d’en demander la rectification, de 
demander la limitation du traitement. 

 
Ces droits peuvent être exercés auprès du Délégué à la Protection des Données dpo@hha.fr ou par 
courrier postal au siège de Habitats de Haute Alsace 73 rue de Morat 68000 COLMAR. 
 

Si après l’avoir contacté, elles estiment que leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire 
une réclamation auprès de la CNIL. 
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